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HA MINISTÈRE DU TRAVAIL

HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

! Québec, ce 19 juin 1047,

MEMO destiné & Commission du Salaire Minimum,
286, rue SteJoseph,

  

> : Québec. .

| Sujet: Conv. coll. entre la Compagnie P.X
Drolet, de Québec, et le Syndicat National Catho-
lique de le Métallurgie Inc.

Monsieur,

e Je vous incèus we copie de cette convention conclue
È sous la Loi des Syndicats Professionnels, (S,R.Qe, 1941, chapitre 162

et amendements), datés du 8 mai 1947 et déposéo au ministôre du
b Travail sous le numéro 441,

YN. Sinoërement & vous,

A i | Le Sous-ninistre
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Ref: (-18%

COMMISSION DE RELATIONS OQUVRIZRES DE LA
PROVINCE DE UEBEC

286, rue St-Joseph,

QUEBEC.

QUEBEC, le 30 mars 1948.

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail,
Hôtel du Gouvernement,
QUEBEC.

RE; Stanislas Huot Enrg.,
wns Cie F.X. Drolet.

Monsieur le sous-ministre,

La presente est pour accuser
réception de votre lettre du 24 courant à laquelle est
annexée copie d’un avis que le Syndicat national catholi-
que de la Métallurgie de Québec Inc. à servi aux employeurs
plus haut mentionnés relativement & ses contrats collectifs
expirant au cours du mois de mai 1948.

Bien à vous,

Le secretaire-adjoint,

(signé) LEO MASSICOTTE

Le Massicotte, ILoLe 9

/ep

Le au, eaeWL aT sms , ; "ge; a : tn Cg th BE en el AL gC ge A AN ar ii . gets. ca peter Se née IC. NAT AeFl amlSnaegy egg saeaaEtes 1 ÂGE= AA 5 ANS SuePE AAdeiEa‘+ : 43 ét a ay Zig Lee re ach a vos od + 7BE2PATEScabaa

A 5 DL Le Ln .. D [3



 

v
o

Tn
)

S
a
t
d
n

A v
s

JUERBSC, le 24 mars l348.

Monsieur P.-E. Bernier, secretaire,
Commission de Relations Ouvrières,
286, rue St-Joseph,

«UÆBEC.

Cher monsieur,

; Je vous transmets sous pli, à titre de
renseignement, et pour compléter votre documentation,
copie d’un avis que le Syndicat national catholique de
la Métallurgie de Quibec, Inc. 8 servi 8 ses employeurs,
la Cie _F.-X. Drolet et Stanislas Huot Enrg. relativement à
ses contrats collectifs expirant su cours du mois de mei

1948, 
Sincèrement à vous,

Le sous-ministre du Travail,
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Québec, le 31 mars 1948.

Monsieur Gérard Tremblay,
Souseministre du Travail,
Hôtel du Gouvernement,
Québec,

Monsieur le sous-ninistre,

J'accuse réception de votre lettre du 24
courant laquelle était acconpagnée d’une copie de l'avis
que le Syndicat National catholique de la Métallurgie de
Québec Inc, a servi à ses employeurs, la Cie LordRugjet
et Stanislas Huot Enrg., relativement À ses contrats coke
lectifs expirant au cours du mois de mai 1948,

J'en informe le service concerné.

Croyes, monsieur le sous-ministre, à
1'expression de mes meilleurs sentiments,

Le secrétaise général,

Jo Emile Sinerd
GL
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QUEBEC, le 24 mars 1948,

Monsieur J.-E. Simars, secrétaire génural,
Commission du Salaire Minimum,
286, rue St-Joseph,

QUEBEC.

Cher monsieur,

Je vous transmets sous pli, à titre de rensei-
gnement, et pour complèter votre documentation, copie d’un
avis quecle Syndicat nätional catholique de la Métallurgie
de québec, inc. à servi à ses employeurs, la Cie F.-X. Drolet
et Stanislas Huot Ænr. relativement 3ses contrats collectifs
expirant au cours du mois de mai 1948,

Sincérement à vous,

Le sous-ministre du Travail,
|

»

Gérard Tremblay,
ge
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QUEBEC, le 24 mars 1948,

| Monsieur Paul LeTellier,

| Service légal, {

À | Commission du Salaire Miniazum,
286, rue St-Joseph,

QUEBEC.

Cher monsieur,

Je vous transmets sous pli, à titre de ren-
seignement et pour compléter votre documentation, copie à ©

d'un avis que le Syndicat national catholique de la Mé- |

tellurçie de québec, ine. a servi & ses e mployeurs, la
"A Cie F.-X. Drolet et Stanislas Huot, Enrg. reletivement

à Ses contratscollectifs expirant au cours du mois de
mei 1948.

° | | à <

| Sineerement & vous, 3

“3 Ae
CC Le sous-ministre du Travail,
»

Gerard Tremblay, !
ge. 8.

à

3 y “4

ad

4.

i. 9

rd »
! 2 . = Ps pk ae He aSlogLee Elie aE quiVars ;Eu LKig melB + 2on pt

. _ we A BB Paks vty pages Pps = ©)



 

Québes, Le 29 sars, 1948. 
Meneleur Roland Larus, secrétaire,
Le Byndicat national eatholique ée
1a Métallurgie de Guébee, inc,,
352, rue de la Balle,
Québes, °

Monsieur le secrétaire,

J'aceuse réception de copie den avis que le % natienal
catholique de la Métallurgie de Québec, îno., à servi ses eandoywurs,
La Cie P,X. Drolet at Stanisclas Muot Enrg., relativesent à ses con-
trats collectifs expirant au eours du mois de mal 1948. Je vous renmer-

“ cle de ces renseignements.

Veuilles agréer, nensieur le soorétaire, l’expreoscien de nes
continents distingués.

Is ssus-ainistre du Trewedl,

Sérard Tremblay,
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Le Syndicat National Catholique
de la Métallungie de Québec, Inc.

SIÈGE SOCIAL : 19, RUE CARON .B »w

 

QUÉBEC. 1e 20 Mars 1948

   | : IE 4LETTRE REÇUE
Monsieur Gérard Tremblay, sous-ministre. |
Miniatère du Travail, MAR 23 1943 {,
Hôtel du gouvernement. b x BUREAU
«uebeo. ‘a SOUS-MINISTRE

DU TRAVAIL  

 

Monsieur. Pp

Je vous inolus copie d'une lettre avis que
le Syndicat National Catholique de la Xétalliurgie; Ino. |
a dcnné à ses employeurs; La Cie F.X. Drolet et Stanis- BE ©
clas Huot unrg. relativement à notre contrat collecti@ ge
expirant |

Pour. °
——2La Cie F.X. Drolet.............8Xai 1948 8

Stanlsclas Huot Enrge......... £1 Xai 1948.

Bien à vous, <

Le Syndicat Catholique National
de la Métallurgie de uuébeoc. Inc.

Artaud Fogle |A
Roland Larue. Sec.

352 de la Salle.

Québec.



 

TV -w 4 y . 9 e . — v +

I "
Le Syndicat National Catholique

- de la Métallurgie de Québec, Inc.
SIÈGE SOCIAL 19, RUE CARON

QUÉBEC.1e 20 Xera 1948,

La Cle P.4&. Drolet a/e
206 du POnt quebeo
ifs de Mr. Maile. .

Monsieur.

Your faire uulte a l'augmentation injustifiée du coût
de le vie.Le 3Syndicut 3. voit forcé a apporter do nous
/GuUX arreudeltubs & uu Convention Colleative de rave il,

- expirant lc 8 si 1948.

Bous Lvercau hevreux Cu vous fournlr ces
neuveaus amondements soue peu si vous le desires.

i’uxécutif de notre ÿrndieut sors prêt
a vous rencontrez daus le plus bref délais possibvle
pour diacnter ie le nhose.

Kous Comptons toujours sur votre en-
tière ocollsucraution.

Kous demeurons vos tout dévoués.

le Syndicat National Cathoiiuue
‘els ketallurgie de québec. Ino.

27 7

Roland LaRue. Jeo.

368 de la Alle.

uébes.
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LE SYNDICAT NaTICNAL CATHOLIQUX DR
La META.LURGIZ DE JUZHRO, INC.

19, rue Caron, (WHEBEC.

USE, le 20 mays 1948

La Cie FX. Broles,

R06, rue du Pont,

Monsieur,

Pour faire suite À l'’augrentation injustifiée du coût
de la vie. Le Syndicat se voit forcé à apporter de nouveuux
amendements à sa Convention Collective de Travail, expirant le

Nous serons heureux de vous fournir ces nouveaux 8-

mendesnts sous peu si vous le désirez.

L'Exécutif de notre Syndicat sera prêt À vous reneon-
trez dêns le plus bref délai possible pour discuter de la ehose.

Nous comptons toujours sur votre entière collabora-
tion.

Nous desæurons vos tout dévouds,

Le Syndicat National Catholique
de la Métallurgie de ,uébec, Ine,

(aigné} ROLAND LANUX, Sed.
352 de la dalle,

dUISEXC
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COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.
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LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

JUGE EUDORE BOIVIN,
PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN, 286, RUE ST-JOSEPH, 4 EST. RUE NOTRE-DAME

MEMBRE. QUEBEC. MONTREAL.

BRUNAY BRAI!S,

MEMBRE.

Québec le 20 juin, 1947.

      
JUINZ 1 1947

BUREAU
SOUS-MINISTRE
BU TTAVAIL

  Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail,
Hôtel du Gouvernement ,
Québec, Peo

RE: La Compagnie F.X. Drolet,
&

Le Syndicat National Catholique de la

Métallurgie Ince.

Monsieur le sous-ninistre,

J'accuse réception de wtre lettre
du 18 juin, 1947 , accompagnée pour dépôt
de deux copies certifiées d'une convention de travail,
en date du 8 mai 1047 intervenuc entre!

les parties ci-dessus ment lonnées2 déposée au minis-
tère du Travail, le © mai
sous le numéro 44éle

 

BUREAU DU SOUS-MINISTRE
 

Préparer réfètence à:

 

_ Bian à vous,
 

 

 

Apporter dossier | .

Lion J— peect SLA Lonel)
Praparer arr&$ m'nistéri>l | >

 

 

|
projet da réponse |

|

|
 

a43 Ca pudlicsiion

Attester récent A 2

Mc cans ;
 

 

 

Faira li n°>-s<airà | Le secrétaire,

Al: t¥8phaner

Cass.fier Paj Ee Bernier, LLeL  
   Copies |

LETTREREÇUE

|

“+



   
  

  

  
  

    

    

    

MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

Québec, ce 19 juin 1947,

MEMO destiné & La Commission de Relations ouvrières,
| 286, rue SteJoseph,

Québec,

 

=) 2

Sujets Convention colleotive entre la Compagnie F. X.
Drolet, de québec et le Syndicat National Catholique de
la Motallurgie Inc.

Monsieur,

Conformément aux prescriptions du deuxième paragraphe de l'artiolo 19A
de la Loi des Relations ouvrières (S.ReQ. chapitre 162sA et amendements), je
vous inclus, pour dépôt, deux copies certifiées de cette oonvention datée du
8 mai 1947 et déposée au ministère du Travail lo 9 mai 1.47
sous le numéro *%len exécution de la Loi dos Syndicats professionnels (S.R.Q.,
1941, chapitre 162 et amendemonts) e  

Sinoërement & vous,

le sous-ministre
Bald

a



dn BE aASS

  Pébec, le 28 nai 1947.

La Cie F.-X. Drolet, $ >
206, rue dupont, Le

| ¢|

a)
Cher monsieur,

[ dous vous avons fait parvenir un certifi- g ©
cat ce dépôt de la convention collective intervenue | §
entro Lu Cie F.-X. Drolet et le Uyndicat national catio- a
lique ae La détailurgie de _uitec, Inc., at déposée à bs
nos archives sous le numéro 441. :

| 4aoe désirons, par la présenctu, rectifier
, une erreur qui s'est produite Jur lei docuasnts. L'as
à sociution ouvrière oot un ayant-négucleteur jâueut d

1 | reconnue par la Comuission de faletlons ouvrières le 20 | ¢
a Janvier 1347. à cel effet, nous incluons un nouvel

| accusé de réception que vous voudrez bien substituer au
{ prealer.

3 bien à vous,

 

Le sous-ainistre du Trevail,

         



 

 
T=1158

MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

Québec, ce 29 mai 1947.

Monsieur Marcel Nadeau, secrétaire,
Syndicat national catholique de la
Zétallurgie de <usbec, Inc,

ly, rue Caron,
Québec.

Monsieur le secrétaire,

Jo vous inclus un certificat constatant le
dépôt fait au minis“êru du Travail, le 9 mai 1947,
sous le numiro 441 —, de la convention collective conclue
sous la Loi des Syndicats professionnels ( S.1.Q., 1941,
chanitre 162 e“ amoncerents) ut intorvenue ontre La cie
F.-X. Drolec, oi Lo wynuicat national catuolique de la äde-
tallurgie, Inc.

La partie ouvrière a:ant Sté reconnue le 20
janvier 1947 comme agent négociateur var la Commission de
Relations ouvrières de Quidvec, lo depôt de catte convention
au ministère du Travail a aussi las effets du dspôt exigé
par la Loi des Relations ouvrières (5.7:.Q., 1941, chapitre
162-A et amendements )e

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments.

Le Sous-ministre

        



 

T=1188

MINISTÈRE DU TRAVAILHÔTEL DU GOUVERNEMENT
QUEBEC

Québec, ce 2) mai 1947.

Monsieur su. Drolet, présluent ab gérant général,
La Compagnie F.-X. Drolet,

206, Tue Dupont,

Québec.

Cher monsieur,

Jo vous inclus un certificat constetant le
dépôt fait au ministère du Travail, le 9 mai 1947,
sous le numero 441 , de la convention collective concluo
sous la Loi des Syndicats professionnels ( Se:i.Q., 1941,
chapitre 162 ev amonderents) et intervonue entre La 44

F.-X. Drolet de gu-bec ot Le Syndicat national catholique
de la ‘détallurgie, Inc.

La partie ouvrière ayant été reconnue le «
anvier 1947 comme agent négociateur ner la Commission de
Xelations ouvrières de Quidvec, lo dépôt de catka convention
au ministère du Travail a aussi les effets du dépôt exigé
par la Loi des Relations ouvrières (Sor.Q., 1941, chapitre
162-A st amondenonts )e

Vouillez agréer l'expression de mos meilleurs
sentiments.

Le Sous-ministre

ue



 

Qaubec, le 26 nai 1947.

Monsieur ilarcel Nadeau, secrétaire,
Syndicat national catooliquo de la
Métallurgie de jusbet, Inc.,

33, rac bolsseau,
québec.

donsleur le secrétaire,

Nous avons bien reçu votre lettre
du 2 nai nous infornant que le Syndicat national catao-
lique dé le Métaliurgie de Jusdec, Inc. à été dûnent
reconau comme ayent négociateur par la Uonniussion ae .e-
lations vuvrières vis-à-vis le compagnie F.-X. Lrolet,
Linitée.

après une nouvelle consultation
avec la Commission, nous somnes en aesure de reconnaître
que votre déclaration est londés. zn effet, cette
recornalssunce date de janvier lyé7. Loud regretions
l'erreur qui s'ezt jroduite at nous vous faisons parve-
nir, suus pli, un uouvel accuse ue Faception ue votre
convention collective que nous vous prions de substituer
à celui qui Vous & otd wu.ressd. Nous faisons de mène
envers le vie F.-X. Drolet, Linitée.

Bien & vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Truablay
G.

a
'



5

   

| : i

Le Syndicat National Catholique

de la Métallurgie de Québec, Inc.
SIÈGE SOCIAL : 19, RUE CARON

QUEBEC. £3 mei 1947.

LETTRERECUE     Monsieur Gérard Tremblay
Ministère Provinoial ‘ MAI 26 1947

du Travail,
BUREAU _

Québec. SOUS-MINI!STRCLC
BU TRAVAIL |

Monsieur. | n
J'ai reçu le certificat de 4épot d’une Convention

Collective au No 441 intervenue entre la Cie F.X, Drolet
et le Syndtoat National Catholique de la Métallurgie Ino..
Dans votre lattre annexée à ce certificat, vous dites que
la partie ouvrière n'a pas été reconnue comme agent négo-
ciateur par la Commission des Relations Ouvrières.

Ici je possède le certificat de reconnaissance
daté du 22 janvier 1947 Ref. Q-183, nous donnant droit

de conclure une convention collective avec la Cie FX,

Drolet.

Auriez-vous ls bonté de rectifier l‘erreur.
]

 

BUREAU DU SOUS-MINISTRE

Préparer rdctence à:

Tout respectueusement, Je demeure.
su
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

Québess OO 12 mai 1947.

MEMO destiné & La Commission de Relations ouvridres,
286, rue St=Joseph,
Québec °

8 ets Comventio collective entre la Compagnie F.-X. Drolet, § }

de Québec, et le cat National Catholique de la Métallurgie,

iQ. P €

Je vous inolus une copie du certificat constatant le dépôt
de cette convention collective enregistrée au ministère du Travail
en exécution de la Loi des Syndioats professionnels (SeRoQe, 1941,

 

chapitre 162 et amendements), le 9 mai 1947 sous le numéro
dl.

K
Sinedrement & vous,

Le sous=niinistre |xc. rs
inel.
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T=1177
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

Québuc, co 12 mai 1947.

Monsieur E. Drolet, président et gérant général,
La Compagnie F.-X. Drolet,
206, rue du Pont,

Québec.

Monsieur,

Jo vous inclus un certificat constatant lo dépôt fait
au ministdro du Travail, lo 9 mail 1947 sous lc numéro
441 dc la oonvontion colloctivo concluo sous la Loi dos Syndi-
cats profossionnols (S.R.Qe., 1941, chapitre 162 ot amendomonts )

ot intervenuc cntrc la Compagnie F.-X. Drolet, de Québec, et
le Syndicat Nutional Catholique de la Métallurgie, Inc.

Jo vous fais romarquer que la partio ouvridro n'a pas
été reconnuc canmo agont négociateur par la Camission do
Relations ouvrières do’ Québ.o; ladite convention cst donc assu-
jottio À l'articlo 18 do la Loi dos Relations ouvrièros (S.R.Q.,
1941, chapitro 162-A) qui so lit comme suit:

"18, Rion dans la présonto loi n'ampS8chc unc
"associction non roconnuo do concluro unc convention
"colloctivo, mais ue convontion ainsi ooncluo ost
"non avenuo lc jour où unc autro association cst roconnuo
"par la Cammission pour lo groupe que roprésontc ccte
"to dernidro association,"

Vouilloz agréor l'oxpression de mes moillours senti-
monts.

Lo Sous-minis tro
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

Québuc, ce 12 mal 1947.

Monsieur Marcel Nadeau, secrétaire,
Le Syndicat National Catholique de la Métallurgie
de Québec, Inc.,
19, rue Caron,
Québec.

Monsieur le secrétaire,

Jo vous inclus un certificat constatant lc dépôt fait
au ministdro du Travail, lo 9 mai 1947 sous lo numéro
441 dc la oonvontion colloctivo conclue sous la Loi dos Syndi-
cats profossionnols (S.R.Q., 1941, chapitro 162 ot amendomonts)
ot intorvonuo cntro la Compagnie F.-X. Brolet, de Québec, et
le Syndicat National Catholique de la Métallurgie Inc.

Jc vous fais ramarguer quo la partio ouvridro n'a pas
été rcoonnuc canmo agont négociateur par la Camission do
Relations ouvrièros do Québ.cz ladite convontion ost donc assu-
jottio & l'articlo 18 do la Loi dos Rolations ouvrièros (S.R.Q.,
1941, chapitro 162-A) qui so l4t commo suite

"18, Rion dans la présonto loi n'ampSchc uno
"associction non roconnuc do conclurc unc convention

"colloctivo, mais we convention ainsi ooneluc cst
"non ovenuo lo jour où uno autro association est roconnuo
"par la Cammission pour lo groupe quo ropréscnto cote
"to dernièro association,"

Veuillez agréor l'oxprossion do mes moillours sunti-
monts,

Lo Sous-minis tro

NC.
inel.
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Province de Québec

MINISTÈRE DU TRAVAIL Nt DEPARTMENT OF LABOUR

Loi des Syndicats Professionnels Professional Syndicates’ Act
(S.R.Q., 1941, chapitre 162 et amendements) (R.S.Q.. 1941, Chapter 162 and amendments)

CERTIFICAT DE DEPOT D'UNE CONVENTIONCOLLECTIVE
CERTIFICATE OF DEPOSIT OF A COLLECTIVE AGREEMENT

Numéro 4431

Lesprésentes établissent que le
It is hereby certified that on the

jour du mois de mat mil neuf cent quarante- sept
dayof the monthof nineteen hundred and forty-

le ministère du Travail a reçu de Mar
the Department of Labour has received from |

la convention mentionnée ci-après, laquelle a été déposée sous le numéro
the hereinafter mentioned agreement, which has been deposited under Number

savoir:
to unt:

Uneconventior collective en date du 8 mal 1947
“Àcollective agreement under date of

intervenue entis:
between:

Donnéenl'Hôtel du Gouvernement, enla cité de Québec,
Given in the Government House. in the City of Quebec,

LL e dousidme jour du mois de
Sceau - Seal ; day of the monthof

mil neuf cent quarante-aept

mineteen hundred and forty-
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| Le Syndicat National Catholique

’ . ’

de la Mélallurgie de Québec, Inc.
ç SIÈGE SOCIAL 19, RUE CARON

QUEBEC. 8 mai, 1947.

MAI 9 1947

Monsieur Gérard Tremblay, MUREAY
dinistére Provinciale SOUS-MINISTRE|
du Travail, DU TPYAVAIL

@ 8

Ÿ
; Monsieur.

kK Yous trouverez ci-inelus la convention coollec-

A tive que notre Syndicat a négocier avec la Compagnie

F.èx. Drolet,

Bien & Vous.

BUREAU DJ CCUS-IÉ NISTRE

og Prego:  1.iiivine a:

Marcel Nadeau, Sec.
el heout07 39 Boisseau,

: ——me ! eo. omee ermen Québec.
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Le Syndicat National Catholique@
A

AE
de la Métallurgie de Québec, Inc.

SIÈGE SOCIAL 19, RUE CARON

x

QUEBEC. 8 mai, 194%,

RESOLUTION,
-

A l‘assemblée du £ mai, 11 fut proposé par Mr. Adélara

Tremblay ot secondé par Mr. Joseph Earbour que le Pré-

sident, Alphonse Caron et le Secrétaire Marcel Nadeau

Àa Convention Collective pour le Syndioatesigne

27Pel.
1 Hade

arta
Seoxrétaire.

pe RE. hd
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Artiele

Artiele

Article

Article

Artiele

Article

   

Le

3.

Se

6.
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Convention collective en vertu ée la Loi

des Syntiocats Prefessisanels |

de La Provinee &e Québes

-entre-

LA COMPAGNIE P.-X., IRCLEY, de Québee

partie de pronière part ot ci-après appelée
*L* Buployeur®

at

  

LR SYNDIGAT MATIONAL GATROLIQUE DR 1A MITALLURGIE Ime.
partie de seconde part reoennue pre

Genmission ées Relations Ouvri
et ci-après appelée

"Le Syndiost*

_ ce

L'Enployeur et le Syndicat conviennent mutusllement ques

Gette convention celleetive, ci-après appelée “convention” s'applique à tous
les employés de l'usine, y conyris les commis âe magasin, exnceptien faite des
centremaitres proyrenent 4i%s et êu personnel de bureau.

FRINGIPES

  

2
Eh vise par la convention est de pronouvetir 1l'harmenie 4:03 les relations
ouvrières, d'assurer d'une part un nellieur renéeneat do trevail ot le protes-
tion de la propriété et d'étahlir d'autre part des salaires, heures et ceeti-
tiens de trevail qui renfent justice à tous.

  

Geo tions
TTR s'engage à traiter ses enployés aves coasidéretion et le Syadiead
s'engage à favoriser la discipline déns l'usine ot à encourager les enployés
À fournir wa travail loyal eb honnête.

L'employeur ot le Syndicat s'engagent À coopérer auèuellonent éans la plus
grande zesure possible pour prévenir Les accidents, assurer la sécurité eù
le santé des enployés.

  

te 8 7 ©
FrFeSOMAÎt qu'en Vartu Au certificat énis par la Cennission Ces €
Relations Ouvrières, le Syndicat ost la soule association ouvrière auterisée R
À négesier avec lui au nan des enployés affectés par la Conventien pour tout x
ce qui Fogarde les salaires of autres conditions de travail, suivant les dip ke
positions de la cenvention, |

 

Le éroit d'enbacscher et de maintenir l'erére ot l'effiecacité ont sous le seul
contrôle às l'enployeur, le droit d'accorder des pronosîions, de suspandre ou y
de ecngidier pour sause, est égnlement sous ie sontrôle de l'’Enployoeur, sujets |
aux procédures pour griefs, tel que prévue dans la convention. 4

  

Le Synâieat reconnait que C'autres droits et responsabilités appartiennent &-
elusivement à l'Enployeur, parmi lesquels (mais bien entexiu n'étant pes les
seuls) se trouvent les opérations at la eorduite des affaires ée l'entreprise
ob tout ce qui a trait aux procédés employés pour manufacturer 8es produits, :
aux endroits choisis pour le ou les sites Ces usines ée l’entroyriee. ,‘

tres en Gontre- 2:
sn Es TeA s'engagent pour la éurée de la convention, À ne pes
recourir à le grève ou contre-grive, mais À sounettre leurs différents À l'er-
bitrage prévu par la convention.

DE

Les sonditions de trevail prévues À la présente convention s'appliquent à
tous les enployés tel que prévu à l’artiele 1, enauf les ouvriers assujettis
aux stipulations du décret numéro 3002.
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3 a

s taux de salaires et classifications d'opérations indiqués À l'ammaneo UP |
et qui fuit partie intégrante éù cette cenvention aeront coux en vigueur per- 3 °
dart la durée do le présente convention, suivent les stipulations &e l’artiele yo
»n. :

db) L’augnentation ajoutée eux salaires minima de toutes les classe do 1'annene à <

oH "A" du contres expirant le 9 mai 1947, sera égnlement ajoutée, dans la alme
¢ J properticn, aux nalaires dc tous les syloyés payés, i cette date, À des taux

Article 9.

supérieurs 3 sea taux ainima, eauf pour le chauffeur stationnaire et le cenier- 1
neur dont les salaires sont par la présente convention fixée à 0.68. pu

- 6) 81 un aystène à le pidee, à forfait ou autrement est établi, les ouvriers
Re devront pas recevoir un salaire inférieur au salaire prévu éens l'annexe A”
de la présente cenvention.

% 4) T2 est entendu que tout employé qui jouit de contitions &e travail plus (n-
; téressantes ou reçoit un salaire supérieur à ee qui est prévu per le présente ;

ni CORVention Re Verre pas ces confitiens eu 60 salaire changé par la mise en vi- à ©
Cu gqueur de la présente convention.

3 1 e) Wa ouvrier en charge de deux heumes ou plus en échers de l'usine, soit our A
4 les réparations eu les installations, sera payé à raison ée 41x eemts (0.10) ©

Ge l'heure de plus que son taux habituel.

> 1 f) Tout ouvrier travaillast sur les réparations ou instellations en échers de
t N l'usine sera payé cing conte (0.05) l'heure &e plus que son taux habituel.

x. dress
2]  Artiele 20.Jde travail sera de quarante-nouf heures par cemmine. la
> 9 Journée régulière sers de 7.30 a.m. À midi et de 1.00 p.n. À 5.30 p.n, les |

| cina prexiers jours ouvrables &e la semmine, où de 7.30 a.n. L1.30 a.m. le hove
samati .

 

re sera payé:ofdent, =
Ù a) après 49 heures ée travail dans la mins semaine;
5 # db) après 9 heures dans la mêne journée; |

? 6) en dehors des heures régulières spéeifiées À l’artiele 10; <

we à temps double, entre 10.CC pm. et 7,30 am. §

jp moe
[ Article 22. A'y aura pas ée travail, les dimanches, les fêtes religieuses cù d'obligation,

« J le jour de la 8t-Fean-Maptiste, le jeur de la Fête éu Travail, le Vundreii Suis.
PS Tout travail exéeuté ces joure-là sera réeuméré à tenpe double.

À Article 29. a) Tout aupleyé aura droit À un congé annuel, selon les dispositions de À'euten-
y © 20080 MW.) do la Commission du Solaire Minimum, talle que revisée, cufopté les
y A enployés ayant 10 ans ot plus do servise continu, qui bénéficieront 6e deux se
+ & mRaiîines de Vacances payées. Dans ce dernier ons, l'allosation sera lo doudle

\ do celle d'un employ ayunt moins de 10 ans de service.

db) Le salaire de ces vacances sera versé avant le départ ée l’enpleyé.

| 6) Les vacances acront générelenmt prises au cours ées mois d¢ juilles, août €
2 ob sopteubre, à la discrétion de l’enployeur; ce dernier fera ecnnaître 15 8

| Jours à l’avanes, la date des vacances de tel employé ou de tel groupe dem
ployés. ï <

cations nn

Autiele lh. Tout employé sera inferné de son propre classement. Auen employé ne resovsa he
moins que le minimum prévu par le convention. |

Artiele 15. a) Six mois d'emploi continu sont requis pour que le droit d'ancienneté seit
vecennuot ayrès cette périsde ou éreit camptere À partir du prenier jour

emple °

db) L'Euployour s'engage À fuurnir ve liste indiquant l'ancienneté de chaque
a EK employé dans shneune des sections do 1'usine. Gette liste serve mise A date
> M tous les ands.
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e) L'Eaployowr pourre allouer certaines périetes de congé jar mietie ou au
tre raison grave, sans que pour cola tel enployé porde sen éroit d'encimue-

e =

Apprentie est linité À an plus 108 éu nenère total des sulariés
Ce l’enployeur.

fale!
A pâle 8 fera chaque semaine, lo venireli, en meunaie légale. Les détails
ouivents éevrent apparaitre sur l'euvelenpe ée paie.

Le nom ob prénoz ée l'enployé ;
La date ob la périote de paie;
Les heures régulières et le tenps supplémentaire;
Les décuetions ; 2

Le nontent net. R

 

ions

a on actuel , renbère du Syndicat où coux qui le devieandroms, devreat

en rester menbres peur la durée de le Ceuvention sous peine de perte d'enploi.

bd) Dane les trente jours qui suivrent son engagement tout nouvel employé de- Ç
Vra devenir membre du Syndicat ot le demnrer pour la durée de la présente |

convention, ot eo comune condition du mintiornt dé son emplei.

Lion:

eos core | nêne 1a pate de chaque employé qui on fora la demande swe
une formule appropriée feuraie par le Syniicet, la perception 4'ux nontant

égal à la contribution syniicale exigée par le Symiieat et on fera renise,
une fois Jur mois, en nonmaie courante, au soerétaire finmeier du Syndicat.

ésentation:
= représentant attitré du Syndiest dans l'usine pourra rencentrer les reypé-
sentants de l'Enployeuwr pour régler toute diffieulté ou tout différent. I)

aura ac0ûs dans tous les Gépartementa, pourvu que dela ne nuise pes à le pre-
éuetion et qu'il ait obtenu au préalable la permission de 1l'Eeploysur. De

plus le représentant extérieur du Syndicat pourra rencontrer les ropréeez-
tants de l'Empleysur au bureau, au besein.

| ‘abseneet B

ou officiers du Syndicat pourrent s'abeenter de l'usine pour ee- ee

cemplir des fonetions ayntieales, mais sans rémunération pour la perte de teuys,

après entente préalable avec l'Enployeur.

e d'avis:
Leelient pourront être affichés dans les départements Ge l'usine
aux enfroits hadbituals où sur des tableaux désignés per l'Enployeur. Awewmm

document ne sera ainsi affiché sans avoir été au préalaite approuvé per 1'In-

pleyeur.

 

Qemité des relations ouvrières:

Four assurer l'application de la présente convention, wa couité des relations
ouvrières sera formé dans les troute (30) jeurs qui suivront sa signature.
11 sexs composé d'une part Ce trois (3) représentants nommés par l° Euployeur
ot d'autre part, d'un nonère égal ée représentants du Syndicat choisis pari
ses neubres. Les nembres nommés par l'Enployeur seront au choix ée 6e éernier.

Lors de sa prenière assemblée le Comité se choisire un Président parni ses pre-
pres nanbres.

Oe Oogité aure le pouvoir d'assurer l’aypliention des termes et confitéens de
in convention, de discuter où de régler toute question qui pent coneurner les

volations autre, d'une part l'Enployour et d'autre part le Syndicat ot ses

mnenbres.

Ce Comité se réwmire généralement une fois par mois, en chers Ces heures vé-

qulibres de travail, eu plus souvent, solen le besoin, À la Éemante âe l°une
eu éc l’autre partie.



 

e LA

 

a) L'enpleyé devra d'eaboré soumettre sen cas À son contremitre. à

-

Q

y

| b) S£ la décision n'est pas rendue par le contremitre dans les vingt-quatre
+ heures, ou si l'enployé n'est pas satisfait de la Gécizion de son contre-

‘ maître, 11 pourra aves ou par le représentant attitré du Syndicat, exposer
0 son différend, par éerit, au surintenséant ou au roprésentant de )'empleyonr;

3

9

{
-

5

o
>

6) 81 le surintendant eu le représentant do L'enpleyour ne rend pus se déei-
sion dans les vingt-quatre (24) heures qui suivent, où oi l'employé n'aceep-
te pas la décision rendue, le cas est souris à l’enployeur lui-mêne qui de-

 

vra renire une décision dans les vingt-quatre (2h) heures.

4) 81 ee dernier échoue, le différent sera sounis au Conité des Relations Ow- |
vrières constièué en vertu des articles 23, 24 et 25. :

e) Bi le Comité de relations ouvrières ne pout en arriver i réessuire le éiffé- i
rend, le représentant extérieur du Syndicat devre rencontrer les rejrésen~ |
tants désignds xr l'employeur, au bureau de se dernier. [

: 2) À défaut de règlement, les parties éovrent soumetire le d¢ifférend À un tri- |
, | bunal d'arbitrage formé en vertu de ls Lei des Différends euvriere de Québes, /

| les parties aeseptant la décision arbitrele pour finale et obligatoire. 8 4

 

Article 27. La présente convention prendra effet le jour de son Gépot au bureau du Minis- ; ©
tire du Trevail. Sn durée sera d'une année. Cette oonventien se Fenouvelle-
Ta automatiquement d'année en année À moins que l'une des parties ccoatrectan-
tes ait notifié l'autre de son intention de l'abroger ou de la modifier et ce
du scixantième au trontiènme jour avant son expiration.

: RAITRICTIONS
N® he

: Article 28. Toute clause Ge cette convention qui serait À l’enecatre de Zéerots ou lois 1 \
fédérales ou provinciales considérés d'orére publie, actuellement em Viqueur

' ou qui le deviemtiront, seru considéré comme Rem avenu, suns affester la vali-
o ag] Cité de la présente convention.

è

 

MX FOI DE QUOT les parties contractantes eut apposé lour signature e(-desseus
sous leur nem ratif, pr l'entrenise deo leurs représentants €Sueat aute-
risés. oe 0MMA0000000 Jour du mois de ce ALLEReuen 00 1947.

  

Co
DressVer x Ge Creer /a . 000000600200 0000ss000e .
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A l’eutéviour. Tel que prévue par le ééaret.
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